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INTRODUCTION 
 
La jeunesse constitue un domaine de compétence du Ministère de la Jeunesse, des Sports 

et des Loisirs (MJSL) qui a besoin de sortir des sentiers battus pour être véritablement 

porteur de l’émergence du pays. A cet effet, il faut renforcer ses capacités d’insertion 

socioprofessionnelle, veiller à sa formation civique et provoquer chez elle des 

comportements favorables au développement national et communautaire. C’est pourquoi le 

ministère s’investit dans la formation non formelle des jeunes, en particulier des 

déscolarisés.  

 

Afin de valoriser la contribution apportée par les jeunes aux communautés et les aider à 

faire face aux défis qu'ils rencontrent, l'Assemblée Générale de l'ONU a décidé de 

proclamer la période août 2010 – août 2011 "Année internationale de la jeunesse", placée 

sous le thème « Dialogue et compréhension mutuelle ». L’objectif visé est d’encourager le 

rapprochement des générations, de promouvoir les idéaux de paix, de respect des droits de 

l'homme, des libertés, et de la solidarité et d’inciter les jeunes à agir davantage en faveur 

des objectifs de progrès et de développement, y compris les Objectifs du Millénaire pour le 

Développement. 
 

Les loisirs sont un moyen efficace de mobilisation des jeunes autour de leurs propres 

intérêts. C’est également un domaine qui s’intéresse à toutes les couches sociales. Les 

loisirs concourent à l’équilibre psychosocial des citoyens mais il convient, pour lui faire 

jouer pleinement ce rôle, d’en faire un suivi permanent car, les risques de déviances y sont 

présents. Or, la promotion des loisirs endogènes gravement menacés par le monde 

extérieur avec ses moyens modernes de communication exige que les actions soient 

orientées en priorité vers la jeunesse. Les loisirs donnent également l’occasion de suivre 

les jeunes dans la gestion de leur temps libre et de les éduquer aux valeurs culturelles 

nationales. Il s’agira donc de capaciter la jeunesse à trouver, sinon à créer par elle-même, 

dans l’environnement et l’espace du territoire national, les motifs de son plein 

épanouissement. En conséquence, les acteurs doivent créer les conditions susceptibles de 

favoriser un accès équitable aux loisirs pour tous. A cet effet, un accent particulier sera mis 

sur les infrastructures de loisirs. 
 

« Le sport pour la santé physique et mentale d’une population capable de relever le défi du 

développement ; le sport comme facteur du rayonnement international du Bénin et de 

création de la richesse »  

 

Le profil du sport béninois a commencé par arpenter une courbe ascendante. Cette 

tendance doit être soutenue avec le développement des infrastructures sportives de 

proximité et de classe internationale, une meilleure organisation des championnats 

nationaux, la définition et le suivi du parcours du sport de haut niveau et un encadrement 

conséquent des athlètes. Il s’agit de faire en sorte que le sport devienne pour ses 

pratiquants un rempart contre la pauvreté et une source de création d’emplois décents.  
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Pour cela, il convient d’imprimer à son système de pilotage, la rigueur dans l’organisation, 

la transparence dans la gestion, toutes choses qui manquent en matière de sport et surtout 

dans le domaine du football. En outre, il faut œuvrer pour que le sport de masse serve de 

pépinière au sport d’élite en prenant les mesures idoines. 

Dans la situation actuelle, il est nécessaire d’adopter des stratégies qui mettent l’accent sur 

(i) la détection des talents, la formation, le perfectionnement et la promotion, (ii) la formation 

des formateurs en vue du renforcement de la culture physique et sportive pour tous les 

âges. 
 

Les milieux scolaires, universitaires et militaires ainsi que les centres de formation 

professionnelle et d’apprentissage doivent être le creuset pour l’organisation d’une chaîne 

des sports qui permettra au Bénin de se faire une place au sein des grandes nations de 

sport. 

 

Pour gagner ce pari, il est nécessaire d’exiger des acteurs, plus de professionnalisme et de 

performance en organisation et en gestion. Il est également utile de se départir des théories 

et méthodes qui ne sont plus en harmonie avec l’administration libérale. Toute dépense doit 

avoir des retombées. Il est clair que l’Etat central ne peut tout faire, d’où la nécessité de 

promouvoir le partenariat public-privé. 

 

Ce sont-là les secrets du puzzle, les conditions nécessaires et indispensables pour bâtir un 

sport qui génère véritablement des valeurs ajoutées pour les agents économiques et en 

faire un outil de création d’emplois et de résorption du chômage des jeunes filles et jeunes 

gens ; c'est-à-dire un outil de développement économique et social.  

 

Toutes les stratégies du ministère devront manifestement s’appuyer sur la jeune couche 

car c’est elle qui assurera la consolidation et la pérennisation des résultats que nous 

enregistrerons. Il est évident que le développement du sport ne peut s’opérer qu’avec la 

fine fleur de la population.  

 

Le Ministère de la Jeunesse, des Sports et des Loisirs devra donc asseoir une synergie 

d’action entre les trois sous-secteurs et opter pour le travail en équipe, seul gage de la 

pleine mobilisation des compétences pour faire de la jeunesse béninoise, « Une jeunesse  

saine et épanouie qui prend une part active au développement de son pays et qui 

brille en Afrique et dans le monde par ses performances ». 

 
 
 
 
 
 
 
 

 



4 

 

1. RESUME DU DIAGNOSTIC ET PROBLEMES A RESOUDRE 
 

Avant d’analyser la situation du secteur de la Jeunesse, des Sports et des Loisirs, il 

convient de rappeler l’environnement économique et social dans lequel ce secteur est géré 

depuis plus d’une décennie. En effet, comme la Conférence Nationale des Forces Vives l’a 

recommandée, la Constitution du 10 décembre 1990 définit le libéralisme comme 

orientation politique, économique et sociale au Bénin. 

Cependant, l’on s’aperçoit encore que la forte tendance de l’économie béninoise au 

développement de l’informel et l’omniprésence du secteur public n’ont pas permis à l’Etat 

de mieux circonscrire son rôle pour se consacrer à ses fonctions essentielles.  

Dans un contexte de rareté de ressources et de passage d’une économie étatique à une 

économie libérale, l’Etat n’a pas su bien cadrer ses procédures d’intervention avec celles 

qu’exigent les nouveaux choix opérés à la Conférence Nationale des Forces Vives et qui 

voudraient que les pouvoirs publics se retirent des activités de production de biens et de 

services marchands. L’Etat, qui devrait seulement s’atteler à la création des conditions 

incitatives pour le développement des différentes branches d’activités par le secteur privé, 

continue toujours de s’insérer dans les activités de production même dans des domaines 

comme la Jeunesse, les Loisirs et le Sport où l’initiative privée regorge de compétences 

éprouvées. 

Il est vrai que les programmes de développement économique et social mis en œuvre par 

le Gouvernement ont abouti à des résultats mitigés. Ces résultats sont caractérisés, malgré 

un taux moyen de croissance économique d’environ 4% de 2006 à 2010, par une légère 

amélioration des conditions sociales et un recul général des emplois notamment, de 

l’emploi des jeunes. 

1.1. Etat des lieux 

La jeunesse, première victime des contre-performances, est durement frappée par le 

chômage, le sous-emploi, les maladies sexuellement transmissibles et le VIH/SIDA. Les 

multiples chantiers générateurs d’emplois et de services sociaux mis en place, grâce à la 

volonté de l’Etat de promouvoir la jeunesse, se sont révélés insuffisants pour satisfaire les 

nombreuses demandes exprimées par les jeunes en matière d’éducation, d’emplois, etc. 

Pour faire face à ces défis et enjeux, le MJSL a initié depuis 1994, avec le soutien de la 

CONFEJES, un programme de renforcement des capacités des jeunes en situation difficile 

en vue de les préparer à l’insertion professionnelle et économique. A la date d’aujourd’hui, 

ils sont plus de trente mille à en bénéficier dont 600 soutenus par le FNIJ et le 

FIJ/CONFEJES. La création du FNPEEJ offre de nouvelles perspectives aux jeunes pour 

leur insertion économique. C’est pourquoi, le MJSL a établi un partenariat avec le Ministère 

en charge de la Microfinance pour permettre aux jeunes formés par notre département 

d’accéder aux ressources du FNPEEJ. 
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Malgré cette situation, il convient de noter que d’importantes ressources ont été injectées 

dans le secteur de la jeunesse, des sports et des loisirs et il était légitime d’en attendre des 

résultats meilleurs. En effet, dans chacun des sous-secteurs, plusieurs documents de 

stratégies sont élaborés et sont en cours de mise en œuvre. Depuis lors, la situation n’a 

pas fondamentalement changé en dépit du fait que le secteur dispose de plusieurs forces 

et des atouts multiples. 

Pour trouver des remèdes efficaces aux maux qui minent le secteur, il est nécessaire de 

procéder à une analyse objective de la situation.  

Cette analyse révèle que le secteur souffre de nombreuses faiblesses et côtoie quelques 

menaces bien qu’il dispose de certaines forces et opportunités.  

1.1.1. Problèmes et faiblesses 

Pour l’essentiel, les principales faiblesses du secteur de la Jeunesse, des Sports et des 

Loisirs se présentent comme ci-après : 

- la population cible du secteur, c'est-à-dire les jeunes, représente plus de 60% de la 
population totale du Bénin, frange où sévissent analphabétisme, oisiveté, 
délinquance, exode ;   

- la faible pertinence des programmes et projets proposés par les jeunes ; 

- l’inexistence d’une politique nationale réaliste de prise en charge des jeunes oisifs ; 

- la faible capacité du secteur privé à créer des emplois ;  

- une faible performance des équipes nationales due au manque de préparation ; 

- l’inertie et la mauvaise organisation des associations et fédérations sportives ; 

- l’antagonisme des acteurs (prégnance de l’intérêt particulier sur l’intérêt général) ; 

- un encadrement insuffisant des acteurs du sport de masse ; 

- la difficile animation des CJL ; 

- la faible capacité de gestion des ressources humaines, financières et matérielles ne 
permettant pas une rapide transformation de ces ressources en résultats tangibles ; 
de mener des réflexions profondes et d’engager des actions pertinentes et continues 
; 

- la forte mobilité des cadres vers d’autres ministères à cause de l’insuffisance de 
motivation et l’instabilité institutionnelle ; 

- le faible professionnalisme des acteurs ; 

- la faible implication du niveau déconcentré dans l’identification, la préparation et 
l’exécution des activités ; 

- l’incomplétude des documents de politiques sectorielles ; 
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- l’insuffisance quantitative et qualitative de ressources humaines ; 

- le vieillissement du personnel face aux missions et ambitions du ministère ; 

- des conditions de travail peu appropriées (insuffisance de bâtiments administratifs 
aussi bien au niveau central que déconcentré, faible informatisation des structures et 
des procédures). 

 

A ces faiblesses s’ajoutent quelques menaces dont les plus importantes sont : 

- l’attrait excessif du monde extérieur sur la jeunesse du fait des faibles 
performances de l’économie béninoise, ce qui se traduit par la propension des 
jeunes à émigrer ; 

- la récession économique dans le monde pouvant impacter le financement déjà 
insuffisant du secteur ; 

- les agressions culturelles étrangères ; 

- la disparition progressive des loisirs endogènes. 

Face à ce tableau, le Ministère et l’ensemble des acteurs doivent se mobiliser pour mettre 

en œuvre la vision du Gouvernement en matière de jeunesse, de sports et de loisirs dans 

un environnement marqué par une base organisationnelle inappropriée, la rareté des 

moyens et les antagonismes divers.  

1.1.2. Défis et enjeux  

Au cours de la période, le Ministère devra relever trois défis majeurs qui sont : 

- La maîtrise et la conscientisation de la jeunesse ;   

- L’amélioration de l’organisation interne des acteurs ; 

- La maîtrise des antagonismes. 

Les actions à mettre en œuvre devront permettre de conquérir les enjeux ci-après :  

- la Transmission des valeurs d’éthique, de civisme et de patriotisme à la 

jeunesse ; 

- l’émergence d’une véritable industrie sportive au Bénin ; 

- la Promotion des activités et métiers de loisirs. 

 
1.2. Le cadre stratégique 

Les multiples chantiers générateurs d’emplois et de services sociaux mis en place grâce à 
la volonté de l’Etat de promouvoir la jeunesse, se sont révélés insuffisants pour satisfaire 
les nombreuses demandes exprimées par les populations. Malgré cette situation, il 
convient de noter que d’importants efforts ont été faits pour orienter les décisions et assurer 
la cohérence des interventions publiques ou privées dans le secteur de la jeunesse, des 
sports et des loisirs. 
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Dans le secteur de la jeunesse  
 

Dans ce secteur, les interventions du Ministère s’inscrivent dans le cadre des dispositions 
de la loi N°91-007 du 25 février 1991 portant charte de la jeune en République du Bénin et 
de la Politique Nationale de la jeunesse en cours d’actualisation. 

 
Cette loi dispose que l’organisation de la jeunesse doit reposer sur des règles clairement 
définies. A ce titre, les objectifs visés sont : 
 
 assurer la formation morale, civique, patriotique et professionnelle des jeunes ainsi 

que leur épanouissement global ; 
 promouvoir les activités socio-éducatives et socio-économiques qui visent : 

a- la préparation, la mobilisation et la participation des jeunes à la construction 
nationale ; 

b- leur intégration dans les circuits de production et dans le milieu social ; 

c- le développement de leur sens de responsabilité. 
 

Dans le secteur des sports  
 
Les interventions du Ministère s’inspirent des dispositions de la loi N°91-008 du 25 février 
1991 portant charte des sports en République du Bénin, des Actes du forum national sur le 
sport, du projet de la politique nationale des sports en cours de finalisation et du budget-
programme du Ministère. 

 
La loi portant Charte des Sports en République du Bénin définit les différentes structures du 
mouvement sportif national (associations sportives, Fédération et CNOSB) de même que 
leurs attributions. Les associations sportives sont regroupées au sein des Fédérations qui 
sont représentées au Comité National Olympique et sportif béninois. Conformément à cette 
loi,  

 
 L’Etat et les collectivités locales sont responsables : 

a- de l’enseignement de l’éducation physique et sportive ; 

b- du développement des acticités physiques et sportives et du sport de haut 
niveau, en collaboration avec le mouvement sportif ; 

c- de la formation des cadres  
 

 L’organisation de la pratique des sports et des compétitions qui en découlent sont du 
ressort des fédérations sous le leadership du Comité National Olympique et Sportif 
Béninois. 
 

L’ambition du Ministère dans le domaine du sport décrit dans le budget-programme est de 
créer les conditions favorables au développement du sport au Bénin. De façon spécifique, il 
s’agira de : 

a- promouvoir la pratique du sport pour le plus grand nombre ; 

b- développer le sport de haut niveau.  
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Par ailleurs, il convient de noter que le document de politique nationale des sports est en 
chantier et dispose comme objectif général « améliorer les performances du Bénin aussi 
bien dans la pratique du sport d’élite que dans celle du sport pour tous ».  
 
Il s’agit de faire en sorte que les conditions d’exercice du sport puissent permettre au Bénin 
de ne plus faire piètre figure lors des compétitions internationales et surtout d’intéresser 
toutes les couches sociales à la pratique du sport pour leur bien-être physique.     
 

De manière spécifique, il s’agit de :  
 

- améliorer le cadre juridique et organisationnel relevant du secteur sportif ;   

- promouvoir des actions de mobilisation de la jeunesse à travers le sport de maintien, 

de masse et de haut niveau ; 

- relever le niveau de l’offre dans le secteur sportif ; 
- assurer la protection des sportifs.   

  
Au niveau du secteur des loisirs  
 

Les interventions du Ministère dans ce domaine s’inscrivent dans les dispositions du Décret 
N°99-542 du 22 novembre 1999 portant charte des loisirs en République du Bénin et de la 
Politique Nationale des Loisirs. 

 

Ce Décret reconnaît le droit aux loisirs sains sous toutes ses formes, comme l’un des droits 
fondamentaux de la personne humaine conformément aux bonnes mœurs. Les objectifs 
visés sont :  

 

 l’épanouissement de l’homme sous toutes ces formes ; 
 l’affirmation et enrichissement des identités culturelles ; 
 le maintien et le renforcement de l’unité nationale. 

 

La politique nationale les loisirs quant à elle, vise à « Créer les conditions matérielles et 
organisationnelles permettant à chaque béninois, où qu’il se trouve, d’accéder à des loisirs 
sains pour son bien-être, son épanouissement global et sa participation efficiente au 
développement de son pays ». Plus spécifiquement, il s’agira de : 

 

1. renforcer les capacités des ressources humaines ; 
2. mettre en place une organisation scientifique au niveau des structures 

centrales, déconcentrées et décentralisées chargées du développement du 
secteur des loisirs ; 

3. prévoir et mettre en place des infrastructures  et espaces de loisirs bien 
équipés sur toute l’étendue du territoire national ; 

4. garantir le financement et la gestion efficace des infrastructures et espaces de 
loisirs ; 

5. promouvoir les activités, entreprises et métiers de loisirs. 
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2. ANALYSE DE COHERENCE DES MISSIONS AVEC LES 
PROBLEMES     A RESOUDRE 

   
Conformément au décret N°2007-637 du 31 décembre 2007 portant, attributions, 
organisation et fonctionnement du Ministère, de la Jeunesse, des Sports et des Loisirs, ce 
dernier est chargé entre autres de : 

- assurer l’éducation civique des jeunes ;  

- promouvoir la jeunesse par le renforcement de leurs capacités et la facilitation de 
leur accès à l’information ; 

- œuvrer pour l’éducation et la formation non formelles des jeunes ;  

- contribuer à l’insertion et à la réinsertion socioprofessionnelle des jeunes ; 

- soutenir la participation des jeunes aux activités de développement national ; 

- dynamiser les organes structurels da la jeunesse pour une meilleure coordination 
des programmes intersectoriels et communautaires répondant aux besoins de la 
jeunesse ; 

- coordonner, contrôler et suivre les activités socioéducatives de la jeunesse sur le 
plan national en relation avec les organisations et associations de jeunesse ; 

- développer et encourager les échanges entre les jeunes au plan national et 
international ; 

- promouvoir le développement du sport par le plus grand nombre et encourager les 
actions qui valorisent les fonctions sociales et éducatives du sport ;  

- orienter et contrôler toutes les structures du mouvement sportif national et contribuer 
par les ressources humaines, matérielles et financières à la bonne marche de ces 
structures ; 

- préparer les plans de développement relatifs au sport et aux activités physiques et 
sportives ; 

- promouvoir le développement du sport par le plus grand nombre et encourager les 
actions qui valorisent les fonctions sociales et éducatives du sport ;  

- orienter et contrôler toutes les structures du mouvement sportif national et contribuer 
par les ressources humaines, matérielles et financières à la bonne marche de ces 
structures ; 

- préparer les plans de développement relatifs au sport et aux activités physiques et 
sportives ; 

- élaborer en liaison avec les structures compétentes les programmes favorables à la 
promotion du sport d’élite et veiller à l’amélioration des performances des sportifs ; 

- assister le Comité National Olympique et Sportif Béninois (CNOSB) dans 
l’accomplissement de sa mission ;  

- mettre en place les infrastructures sportives et veiller à leur bonne gestion sur toute 
l’étendue du territoire national ; 

- encourager l’investissement privé dans le domaine sportif ; 
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- mettre en place des infrastructures médico-sportives et veiller au suivi médical et 
scientifique des athlètes ; 

- contribuer à la formation permanente des cadres et animateurs sportifs ; 

- œuvrer au développement et à la pratique des sports auprès des jeunes et en milieu 
scolaire ; 

- œuvrer au rayonnement sportif du Bénin par sa participation aux compétitions 
internationales ; 

- veiller à l’application et au respect des lois et règlements sportifs par les structures 
sportives ;  

- promouvoir la cohésion et la paix sociales par le développement harmonieux des 
loisirs de masse ;  

- œuvrer au bien-être du peuple béninois à travers la pratique régulière des loisirs 
sains ;  

- veiller à la sauvegarde, à la codification et à la promotion des loisirs traditionnels 
menacés de disparition ; 

- contribuer à la réalisation des objectifs nationaux en matière d’aménagement des 
espaces à des fins de loisirs ;  

- soutenir l’initiative privée en matière de création et de gestion des activités de loisirs ;  

- développer et proposer des activités permettant la jouissance et l’occupation saine 
du temps libre par les différentes couches de la population ;  

- réglementer la pratique des loisirs et la gestion des infrastructures et espaces de 
loisirs sur toute l’étendue du territoire national. 

Les missions relatives à la jeunesse doivent concourir à l’autonomisation des jeunes en 
termes d’emploi et de vie associative. Ce sont des missions partagées avec le ministère en 
charge de la micro-finance et d’autres ministères. Le volet insertion professionnelle et 
économique est marginal comme résultat du MJSL mais maintenue dans ses missions en 
raison de son arrimage à la Conférence des Ministres de la Jeunesse et des sports des 
Pays ayant le Français en partage (CONFEJES) à travers le Fonds d’Insertion des Jeunes 
(FIJ). C’est pourquoi, le MJSL doit orienter l’essentiel de ses efforts vers la formation à 
l’entrepreneuriat et sauvegarder la coopération entre le Bénin et la CONFEJES dans le 
domaine de l’employabilité des jeunes. En l’état actuel des choses où le Fonds National 
pour l’Entreprise et l’Emploi des Jeunes (FNPEEJ) et l’Agence Nationale pour l’Emploi 
(ANPE) se trouvent sous la tutelle d’un autre ministère, le MJSL ne peut mieux faire que de 
seller un partenariat avec le MMFEJF pour une prise en compte des jeunes traités par la 
DEIPJ. 
 
Cependant, il faut indiquer qu’une concentration des différents moyens permettrait de 
mieux impacter la jeunesse dans ce domaine. Ceci passe par une transformation 
institutionnelle qui relève du ressort éclairé de la Haute Autorité. 
 
Bien que le sport soit transversal comme la jeunesse parce que pratiqué à l’école, dans les 
entreprises … et ayant des implications sur la santé, le sport de haut niveau relève de la 
compétence exclusive du MJSL qui doit par ailleurs orienter, encadrer et soutenir la 
pratique du sport pour tous. A cet égard, il met en place avec la collaboration des 
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communes, les infrastructures appropriées et l’accompagnement technique et matériel 
nécessaire. 
 
Dans le contexte béninois, les loisirs occupent une place assez marginale dans les activités 
des populations. Cependant, tenant compte de leur valeur distractive et thérapeutique, 
notamment pour le stress, ils méritent d’être valorisés, suivis et promus.  Ici aussi, un 
encadrement juridique et réglementaire est indispensable pour une pratique saine des 
loisirs au Bénin. De même, une attention particulière devra être accordée aux loisirs 
endogènes « de chez-nous » en matière de culture, de jeux de société, de sport et autres. 
A ce niveau, le MJSL a une responsabilité complète.  
 
Par ailleurs, le partenariat public/privé est une opportunité pour le MJSL pour faire faire les 
activités de jeunesse, de sport et de loisir par des acteurs non étatiques (associations, 
opérateurs privés) qui disposent d’avantages comparatifs certains à faire valoir pour offrir à 
la population béninoise, en particulier aux jeunes, des opportunités durables 
d'épanouissement socioéconomique et sportif dans une nation émergente. 
 

Au total, le MJSL doit travailler en bonne collaboration avec : 
 

- le Ministère chargé de l’Habitat pour l’aménagement des aires de jeu et des CJL ; 

- les Ministères chargés des ordres d’enseignement pour l’aménagement des emplois 

de temps et le réajustement des curricula ; 

- le Ministère chargé de l’Alphabétisation pour la mise à disposition des outils 

d’apprentissage en langues béninoises, à l’usage des talents non scolarisés ; 

- le Ministère chargé de la Défense pour développe le sport militaire ; 

- le Ministère chargé de l’Intérieur pour d’une part l’assouplissement des formalités à 

remplir par les Associations sportives et d’autre part le développement du sport au 

sein de la Police nationale, de la Gendarmerie nationale et des Sapeurs pompiers ; 

- le Ministère chargé de l’Agriculture pour le développement du sport au sein des 

agents des eaux et forets et de l’entrepreneuriat agricole ; 

- le Ministère chargé des Finances pour l’accroissement des ressources budgétaires 

et le développement du sport et des loisirs ; 

- le Ministère chargé de la Santé pour développer les compétences en matière de 

médecine sportive. 

Enfin, La règle du « penser globalement, agir localement » sera de mise pour optimiser les 
effets des actions à entreprendre. Pour ce faire, il s’agira de renforcer la gestion de 
proximité des questions de jeunesse, de sport et de loisir par les pouvoirs locaux en 
prenant en compte la spécificité des contextes dans lesquelles elles s’expriment.  
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3. PLAN D’ACTION 
 
 

3.1. Les réformes sectorielles 

 

La mise en œuvre du présent plan d’action appelle les réformes institutionnelles et 
structurelles ci-après : 

 

Organisation  

 Promouvoir les écoles, centres et initiatives de formation; 
les soutenir et les contrôler ; 

 Donner une identité intercommunale au mouvement de 
jeunesse, de sport et de loisir ; 

 Promouvoir les associations municipales ou communales  
omnisports et de jeunesse ;  

 Organiser et encourager de grands événements de 
jeunesse, de sport  et de loisir (toutes catégories d’âges)  

 Améliorer le fonctionnement des associations de 
jeunesse, de sport et de loisir.  

Structures  

1- Création de deux (02) Directions Techniques : 

 Direction de la Formation, de la Méthode, de la Qualité et 
des Normes ; 

 Direction du Sport Féminin 
2- Création d’une Agence Nationale pour l’Evènementiel et la 

Mobilisation du Sponsoring  
3- Création d’une Cellule de Veille Stratégique.  

Infrastructures 

Partenariat intercommunal pour la mise en place   de :  

 terrain de jeu pour les sports collectifs ;  
 piste d’athlétisme ; 
 gymnases ;  
 bassins d’eau municipaux ; 
 stades et piscines universitaires et militaires; 
 autres installations appropriées de jeunesse, de sport et 

de loisir. 

Formation 

 Poursuite de l’expérience des « Classes Sportives » ; 
 Encadrement des écoles et centres de formation sportive 

(subventions et inspections);  
 Mise en place d’Académies de Sport. 

Communication 

Mettre en place des supports spécifiques de communication pour le 

sport et les loisirs : 

-  Chaîne de Télévision spécialisée; 

-  Journaux et magazines spécialisés; 

-  Radios et internet. 

 
3.2.  Les stratégies et les actions 

Les stratégies et les actions qui en découlent figurent dans les tableaux ci-après :  
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CADRE OPERATIONNEL DU PLAN 

D'ACTION DU MJSL 2012-2015 
 

Vision 
 "Faire de la jeunesse béninoise, une jeunesse saine et épanouie qui 
prend une part active au développement de son pays et qui brille 

en Afrique et dans le monde par ses performances" 
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Objectifs spécifiques Stratégies Actions 
Moyens (millions de FCFA) 

Coûts Indicateurs 
2011 2012 2013 2014 2015 

I. LES SPORTS 
Objectif Général : Améliorer les performances du Bénin dans la pratique du sport d’élite et dans celle du sport pour tous 

Améliorer le cadre 
juridique et 
organisationnel du 
secteur sportif  

Modernisation du cadre 
juridique et réglementaire  

Révision de la charte des sports     10 20   30 

Proportion de 
structures sportives 
respectant les textes 
actualisés 

Elaboration du code national du sport 
professionnel 

    20 20   40   
Mise à jour des statuts type des fédérations 
sportives 

  3 12 12   27   

Elaboration du projet de loi sur le sponsoring   16 20 18 0 54   
Elaboration d'une réglementation pour le sport 
de haut niveau et sociétaire à but lucratif 

    15     15   
Mise en place d'un mécanisme de prévention 
et de gestion des crises au niveau des 
fédérations sportives 

  20 10 10 10 50 
  

Renforcement de la qualité 
de la gestion du sport  

Finalisation de la politique nationale des 
sports et élaboration de son plan d'action 
élaboré 

  19 15 5   39 
  

Elaboration d'une stratégie de développement 
des infrastructures sportives  

    24 8   32 

Proportion des 
structures financières 
en charge du sport 
rentables 

Mise en place progressive des Directions 
Techniques Nationales 

  80 240 730 730 1780   

Amélioration de la gouvernance au sein des 
fédérations/associations sportives 

  10 14 12 10 46 
Proportion de DT 
fonctionnelles et 
performantes 

Assurer une relève 
sportive de qualité 

Renforcement des capacités 
opérationnelles des DTN  

Mise à disposition de ressources humaines 
de qualité 

  80 150 175 200 605   

Equipement adéquat des DTN   40 70 100 100 310   

Emergence de la pratique, 
des métiers et de l'industrie 
sportifs  

Détection et encadrement technique des 
sportifs 

  25 25 25 25 100   

formation/perfectionnement des animateurs et 
encadreurs 

  50 70 90 125 335   
Protection sociale et suivi 
sanitaire/nutritionnel des athlètes 

  100 100 100 100 400   

Dynamisation de la pratique du port en 
milieux scolaire et universitaire 

  230 240 270 270 1010 Proportion de sportifs 
professionnels 
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Objectifs spécifiques Stratégies Actions 
Moyens (millions de FCFA) 

Coûts Indicateurs 
2011 2012 2013 2014 2015 

  

soutien et suivi des centres de formation 
sportive 

  100 100 100 100 400   
Création et animation d'une académie de 
sport au Bénin 

  30 200 400 580 1210   
Soutien à la fabrication locale de 
matériels/équipements sportifs 

  20 30 40 50     
Améliorer la capacité 
infrastructurelle du 
Bénin à accueillir des 
compétitions 
internationales de haut 
niveau  

Construction dans chaque 
département d'un stade 
moderne aux normes 
internationales 

Prévision de domaines pour la pratique 
sportive dans les Plans d'Aménagement du 
Territoire 

  50   50   100 
% de département 
disposant d'un stade 
moderne 

Construction d'infrastructures de différentes 
envergures 

  3500 3700 4900 5300 17400 
  

Promouvoir les 
activités sportives 

Amélioration du rayonnement 
du sport béninois 

Renforcement et professionnalisation de 
l'organisation des championnats nationaux 

  500 500 600 650 2250   

Préparation et participation aux compétitions 
statutaires régionales et internationales 

  2300 2800 2800 2800 10700 

Nombre de 
qualification à une 
phase finale 
continentale et 
mondiale 

Renforcement de la présence du Bénin dans 
les associations sportives faîtières 
continentales et mondiales 

  30 30 30 30 120 

Nombre de médailles 
et trophées gagnés 
aux compétitions 
internationales 

Renforcement des dispositifs sécuritaires à 
l'occasion des déplacements de groupes 
sportifs à l'extérieur 

  10 6 6 6 28 
  

  
Suivi des transferts des athlètes béninois à 
l'extérieur  

  10 10 10 10     

Promotion de la pratique des 
activités d'éducation 
physique et sportive par les 
populations 

Facilitation de l'accès à la pratique sportive 
régulière aux personnes vulnérables 
(handicapés, femmes, personnes âgées etc.) 

  100 100 100 100 400 

Incidence de 
certaines maladies au 
sein des populations 
vulnérables ou à 
risque 

Intensification de la pratique du sport dans les 
communautés à la base 

  150 150 150 150 600   

Diversifier les sources 
de financement du 
sport 

Développement du 
partenariat public-privé  

Incitation des opérateurs privés à s'investir 
dans le sport 

  35 35 35 35 140 

Proportion du 
financement privé 
dans le financement 
global du sport 
(activités et 
infrastructures) 
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Objectifs spécifiques Stratégies Actions 
Moyens (millions de FCFA) 

Coûts Indicateurs 
2011 2012 2013 2014 2015 

  
Renforcement de la coopération bi et 
multilatérale en matière de sport 

  150 150 150 150 600   

Renforcer le système 
d'information et de 
communication sur les 
activités sportives 

Renforcement du système 
d'information et de 
communication sur les 
activités sportives 

Création et animation des sites web des 
différentes fédérations sportives 

  12 12 12 12 48 Fréquence de mise à 
jour des sites 

Création d'une chaîne nationale de TV pour le 
sport 

  30 15 14 10 69 
Taux de consultations 
des sites 

Création et mise à jour de base de données 
sur le sport 

  27 10 5 5 47   

PROGRAMME D'URGENCE DE RELANCE DU FOOTBALL   

Résorber la crise du 
football et  relancer les 

activités 

Mise en place d'une Direction 
Technique Nationale 

Recrutement du DTN et collaborateurs   156 156 156 156 624 
Niveau de satisfaction 
des acteurs et du 
public 

Equipement et fonctionnement de la DTN   73,5 73,5 73,5 73,5 294   

  Mission de détection à l'extérieur   3 3 3 3     

Recrutement des entraîneurs 
des différentes catégories 
d'âges (titulaire+deux adjoints) 

Recrutement des entraîneurs pour les 
différentes catégories d'âges pour 18 mois 

  936 936 936 936 3744 
  

Equipement et fonctionnement    153 60 60 60 333   
Mission de détection à l'extérieur et à 
l'intérieur 

  31,725 31,725 31,73 31,73 126,9   

Recrutement de deux (02) 
experts brésiliens  

Emoluments 120         120   
Transports internationaux et internes 8,2         8,2   

Organisation des championnats  

Scolaire 50         50   
Universitaire 50         50   

Centres de formation 50         50   

Communes 100         100   

Les équipes participant à la 
phase expérimentale sont 
appuyées 

Scolaire (20 équipes) 10         10   
Universitaire 10         10   

Centre de formation (6 centres x 2 équipes) 10         10   
Communes (77 Communes) 77         77   

Dotation en équipements des 
clubs patricipant à la phase 
expérimentale  

Scolaire 12         12   
Universitaire 12         12   
Centres de formation 12         12   
Communes 12         12   

Formation des équipes 
constituées  

Senior 300         300   
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Objectifs spécifiques Stratégies Actions 
Moyens (millions de FCFA) 

Coûts Indicateurs 
2011 2012 2013 2014 2015 

 
 

Junior 200         200   

 
Cadet 200         200   

Total programme d'urgence 497 1353,23 1260,2 1260 1260 5631,1   

TOTAL 1 (SPORTS) 497 9080,23 10143 12257 12818 44796,1   

II. LA JEUNESSE 
Objectif Général : Contribuer à la réduction de la pauvreté et du chômage des jeunes. 

Assurer la protection 
et l'insertion sociale 
des jeunes 

Appropriation par les jeunes 
des valeurs et vertus du 
patriotisme  

Sensibilisation et formation des jeunes aux 
valeurs citoyennes 

  150 150 150 150 600 
  

Responsabilisation de la 
famille dans la protection des 
jeunes contre les pratiques et 
les comportements déviants 
ou antisociaux  

Communication sur la responsabilité des 
parents dans l'éducation civique des enfants 

  25 25 25 25 100   

Mise en place d'un 
mécanisme de contrôle de la 
migration des jeunes 

Renforcement des dispositifs sécuritaires à 
l'occasion des déplacements de groupes 
sportifs à l'extérieur 

  8 6 6 6 26   

Contribution consciente des 
jeunes contribuent à la 
construction de la nation 
béninoise  

Formation des responsables d'associations 
de jeunes au leadership 

  40 40 40 40 160   

Facilitation de l'accès des 
jeunes et ado aux services 
de la SR 

Extension des services SR à tous les CJL   30 45 25 30 130   

Promotion d'une sexualité et 
une parenté responsables 
chez les jeunes 

Information des jeunes sur leur part de 
responsabilité dans la gestion des relations 
entre population-développement  

  40 40 40 40 160   

Réduction de la propension 
des jeunes à la 
consommation de la drogue 
et produits à effets similaires 

Sensibilisation des jeunes et ados aux 
nuisances de la drogue sur la santé 

  25 20 20 15 80   

Renforcer la 
formation et 
l'insertion 
professionnelle ou 
économique des 
jeunes dans toutes 
les localités 

Promotion du volontariat des 
jeunes 

Mise en œuvre du programme de volontariat 
des jeunes béninois 

  40 100 300 500 940 
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Objectifs spécifiques Stratégies Actions 
Moyens (millions de FCFA) 

Coûts Indicateurs 
2011 2012 2013 2014 2015 

 

Valorisation des potentialités 
des jeunes en faveur du 
développement économique 
du Bénin   

Formation des jeunes déscolarisés à 
l'entrepreneuriat 

  80 80 80 80 320   

 Appropriation par les jeunes 
des programmes de 
production agro-pastorale   

Formation des jeunes dans les Centres 
Songhaï 

  40 45 60 70 215   

 
Multiplication des partenariats pour l'insertion 
économique des jeunes 

  10 10 20 20 60   

 

Appropriation par les jeunes 
de l’exploitation rationnelle 
des Technologies de 
l’information et de la 
communication (TIC)  

Création de salle cyber dans tous les CIDJ   50   35   85   

Renforcer les 
capacités 
institutionnelles 
des acteurs 

Adéquation des formations 
données aux acteurs de la 
jeunesse à leurs besoins 

Suivi et évaluation des formations données   12 15 15 15 57   

renforcement des capacités 
de gestion des responsables 
du secteur de la jeunesse  

Mise en œuvre du plan de formation des 
administratifs et des personnels des 
associations de jeunesse 

  20 20 20 20 80   

TOTAL 2 (JEUNESSE)     570 596 836 1011 3013   

III. LES LOISIRS 
Objectif Général : créer les conditions matérielles et organisationnelles permettant à chaque Béninois, où qu’il se trouve, d’accéder à des loisirs sains 
pour son bien-être et sa participation efficiente au développement du pays 

1. Renforcer les 
capacités des 
ressources 
humaines 

Mise en place d'un 
programme adéquat de 
formation et de 
perfectionnement du 
personnel de loisir   

Mise en œuvre du plan de formation du MJSL 
pour le secteur des Loisirs. 

  2 3 4 3 12 
Pourcentage du 
personnel en charge 
des loisirs formé 

Organisation  de stages de perfectionnement 
au profit des responsables et animateurs 
d’associations de loisirs 

  6 7 6 6 25 
Un stage de 
perfectionnement est 
organisé par an 

Organisation de stages de perfectionnement 
des animateurs et gestionnaires des Centres 
de Jeunes et de Loisirs 

  6 6 7 6 25 
Nombre de stage de 
perfectionnement est 
organisé par an 

Formation de cadres de conception et 
d’animateurs à la base  

    25   25 50 

Pourcentage de 
cadres de conception 
formés    5- 
Pourcentage 
d’animateurs formés   

Formation et recyclage du personnel de la 
direction chargée des loisirs 

    6 8 8 22 
Nombre de 
personnes formées 
et/ou recyclées  
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Objectifs spécifiques Stratégies Actions 
Moyens (millions de FCFA) 

Coûts Indicateurs 
2011 2012 2013 2014 2015 

 

 

Formation de spécialistes en animation de 
loisirs pour  personnes handicapées et jeunes 
à risque 

    6 8 16 30 
Pourcentage de 
spécialistes formés 

Mise en route d'un 
programme de 
recrutement de 
ressources humaines 
qualifiées  

Evaluation des besoins en ressources 
humaines qualifiées 

  3       3 
Le rapport 
d’évaluation est 
disponible  

Elaboration d’un plan de recrutement  de 
personnel qualifié (APE) 

  3 2     5 
Le plan de 
recrutement est 
disponible  

Recrutement du personnel qualifié au profit 
de la Direction des Loisirs (APE) 

    5 10 10 25 
Pourcentage du 
personnel qualifié 
recruté 

Recrutement de récréalogues au profit des 
CJL, centres de vacances et autres 
(Contractuels et volontaires) 

    4 8 12 24 
Pourcentage de 
centres dotés de 
récréalogues  

2- Mettre en place 
une organisation 
scientifique au 
niveau des 
structures 
centrales, 
déconcentrées et 
décentralisées 

Renforcement des 
capacités managériales 
des structures en charge 
des loisirs  

Recentrage des interventions de la DL     2,00     2 
Nombre de voyages 
d’études effectués 

Voyages d’étude et d’échanges dans le cadre 
de la dynamisation et du développement du 
secteur des loisirs au Bénin 

    4,00 5,00   9 
  

Modernisation du cadre 
juridique et réglementaire 
du secteur des loisirs 

Actualisation du Décret portant Charte des 
Loisirs en République du Bénin 

    2,00     2 
Le Décret actualisé 
est disponible 

Elaboration de l'arrêté d'application du décret 
portant réglementation des Centres de 
Vacances et de Loisirs. 

    1,00     1 

Les actes juridiques 
régissant le secteur 
des loisirs sont 
disponibles 

Elaboration des textes réglementant la 
création et la gestion des centres privés de 
loisirs 

    2,00 1,00   3 

Les textes 
réglementant les 
centres privés de 
loisirs sont 
disponibles 

Production d’un recueil des textes du secteur 
des loisirs 

    3 2   5 
Le recueil des textes 
du secteur des loisirs 
est disponible 

Organisation de la dissémination et de la 
vulgarisation des textes  

      20 20 40 
Pourcentage de 
séances organisées 

Mise en place d'un 
système  de 
communication  pour une 
meilleure visibilité du 

Organisation des émissions radiotélévisées 
sur l’importance et la pratique des loisirs 

    2,00 2,00 2,00 6 

Pourcentage 
d’émissions 
radiotélévisées 
organisées  
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Objectifs spécifiques Stratégies Actions 
Moyens (millions de FCFA) 

Coûts Indicateurs 
2011 2012 2013 2014 2015 

secteur des loisirs  

  

Organisation de conférences-débats sur le 
secteur des loisirs 

    5,00   5,00 10 
Pourcentage de 
conférences-débats 
organisées 

Elaboration d’outils promotionnels (dépliants, 
plaquettes, bandes dessinées, …) 

    5,00 5,00   10 
Des supports d’outils 
sont disponibles 

3- Prévoir et mettre 
en place des 

infrastructures et 
espaces de loisirs 
bien équipés sur 

toute l’étendue du 
territoire national 

Mise en route d'un 
programme de 
construction/réhabilitation, 
d'équipement et 
d'animation des 
infrastructures de loisirs 

Elaboration de plaidoyer auprès des 
instances gouvernementales et des 
collectivités locales en vue de la prévision 
d’espaces de loisirs dans les plans 
d’aménagement du territoire ou les PDC 

  2 1 3 4 10 
Pourcentage de PDC 
prenant en compte 
les espaces de loisirs 

Recensement et identification  des  domaines 
réservés pour l’implantation des 
infrastructures de loisirs 

    5 5   10 
Le  rapport du 
recensement est 
disponible 

Acquisition de titre foncier aux domaines 
identifiés 

        5 5 
100% des domaines 
sont immatriculés 

Construction/réhabilitation et équipement des 
infrastructures de loisirs dans les communes 

    250 250 250 750 

Pourcentage de 
chaque type 
d’infrastructures 
construites et 
équipées 

Electrification des infrastructures et espaces 
de loisirs 

    12 12 12 36 
Nombre 
d’infrastructures et 
espaces électrifiés 

5. Promouvoir les 
activités, 
entreprises et 
métiers de loisirs 

Transfert  aux communes des ressources 
nécessaires à l'animation des CJL 

  45 60 60 60 225 
Actes de transfert de 
ressources 
disponibles   

Promotion des TIC dans les CJL     20 25 25 70 
Pourcentage de CJL 
dotés de TIC 

Appui à la projection de cinéma dans les CJL   25 25 25 25 100 
Pourcentage d’unités 
de cinéma itinérant 
opérationnelles 

le partenariat avec le 
secteur privé est 
développé 

Appui aux structures et aux promoteurs de 
loisirs 

    45 50 55 150 
Pourcentage  de 
promoteurs et 
structures appuyés 
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Objectifs spécifiques Stratégies Actions 
Moyens (millions de FCFA) 

Coûts Indicateurs 
2011 2012 2013 2014 2015 

 

Promotion des actions de 
recherche sur les loisirs 
endogènes  

Recensement et codification des jeux et 
loisirs endogènes 

      20 30 50 

Les rapports du 
recensement et les 
actes de codification 
sont disponibles  

Constitution d’une base de données des jeux 
et loisirs endogènes 

        10 10 
La base de données 
est constituée 

Vulgarisation des loisirs et jeux endogènes          12 12 

Les rapports des 
activités de 
vulgarisation sont 
disponibles 

Promotion des activités de 
loisirs 

Appui aux initiatives de loisirs endogènes   5 5 5 5 20 
Pourcentage des 
initiatives d’industries 
appuyées 

Appui à la création d'une équipe de 
majorettes par département  

  120 145 145 150 560 
Nombre d’équipes de 
majorettes créées 

Appui à l'organisation des activités de loisirs 
pour personnes du troisième âge 

  8 10 8 10 36 
Pourcentage  
d’activités organisées 

Appui à l'organisation de l’"opération  Trait 
d’Union jeunes et personnes du 3è âge" 

  4 4 4 4 16 
Pourcentage 
d’"opérations  trait 
d’union" organisées 

Appui à l'organisation de colonies de 
vacances 

  3 3 3 3 12 
Pourcentage de 
colonies de vacances 
organisées 

Organisation de festivals nationaux de jouets 
pour enfants  

  20 25 25 25 95 
Pourcentage de 
festivals nationaux 
organisés 

Participation  aux festivals internationaux de 
jouets pour enfants 

      10 15 25 

Pourcentage de 
festivals 
internationaux 
auxquels les enfants 
ont pris part 

Promotion des activités 
ludiques et récréatives en 
milieux professionnel  

Création d’unités de loisirs en milieu 
professionnel 

  2 2 2 2 8 
Pourcentage d’unités 
pilotes de loisirs  
créées 

Soutien aux structures et 
activités de loisirs  

Recensement des structures privées de loisirs     20 10   30 
Une base de données 
disponible 

Mise en place d'une base de données sur les 
structures et activités de loisirs 

      10   10   
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Objectifs spécifiques Stratégies Actions 
Moyens (millions de FCFA) 

Coûts Indicateurs 
2011 2012 2013 2014 2015 

Suivi et contrôle juridique et techniques des 
structures et des  activités de loisirs 

  8 12 10 30 60 
Nombre de structures 
et activités suivies 

TOTAL 3 (LOISIRS)   262 734 768 845 2609   

TOTAL PLAN D'ACTION 2011-2015 497 9912,23 11473 13861 14674 50418,1 
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4. MECANISMES DE MISE EN OEUVRE ET DE SUIVI-EVALUATION DU 
PLAN D’ACTION 2011-2015  

Les résultats poursuivis par le Plan d’Action sont énormes et ambitieux. Leur réalisation 
passe par le déploiement d’un certain nombre d’action dans le cadre d’une mobilisation 
responsable et concertée de tous les acteurs et des moyens subséquents. 

4.1. Principaux acteurs 

La recherche d’une synergie d’action doit impliquer l’ensemble des acteurs étatiques et non 
étatiques, les partenaires techniques et financiers, les collectivités locales et le secteur 
privé. Parmi ces acteurs, l’Etat conserve le leadership, c'est-à-dire les rôles majeurs. 

4.2. Mobilisation des ressources  

L’obtention des résultats attendus de la mise en œuvre du Plan d’Action nécessite la 
mobilisation d’importantes ressources humaines, matérielles, financières, etc.  
Le coût du Plan d’Action est estimé à la somme de cinquante milliards quatre cent dix huit 
millions cent mille (50 418 100 000) FCFA, toutes natures de dépenses confondues pour 
les quatre ans qu’il couvre. Il comporte un programme d’urgence de sauvetage et de 
relance du football au Bénin dont le coût est évalué à cinq milliards six cent trente un 
millions cent mille (5 631 100 000) FCFA, avec une tranche pour les actions à entreprendre 
dès maintenant pour un montant de quatre cent quatre vingt dix sept millions (497 000 000) 
FCFA au titre de l’année 2011. 

Le programme d’urgence est un acte de souveraineté qui engage au premier chef le 
gouvernement. Aussi doit-il consentir un budget conséquent pour sa réalisation. A partir de 
2012, la contribution de la société civile, des opérateurs privés, des partenaires bilatéraux 
et multilatéraux sera sollicitée en appui aux efforts de l’Etat. Ce programme aura également 
besoin de l’appui des collectivités territoriales qui seront impliquées dans cette opération 
pour le bonheur des jeunes. C’est le motif principal de création de l’Agence Nationale de 
l’Evénementiel et de la Mobilisation du Sponsoring. 

4.3. Organes de mise en œuvre du plan d’action 2011-2015  

En dehors du programme d’urgence qui sera mis sous le contrôle d’un Comité de transition 
spécialement mis en place (Ministère, CNOSB et autres personnes ressources juristes, 
etc.), le Plan d’Action sera mis en œuvre par les organes habituels existants au niveau du 
MJSL.   

4.4. Système de suivi et évaluation du plan d’action  

Le suivi sera fait à tous les niveaux mais coordonné par la Celle de suivi-évaluation du 
MJSL sous la supervision du Comité de Pilotage au travers les revues périodiques et 
rapports de performances, étant entendu que ceci rentrerait dans le cadre normal des 
activités du ministère.  

A cet égard, la Cellule de Suivi-Evaluation sera étoffé et les indicateurs réexaminés. Elle 
sera appuyée par la Cellule de Veille Stratégique en gestation.   
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ANNEXES 
 

Domaines 
 

Potentialités 
 

 
Obstacles et contraintes 

SPORT 

Existence de potentiel  
de talents 
 

-Il existe des conditions 
naturelles spécifiques 
d’éclosion des talents  par 
région 
-La communication peut agir 
favorablement sur l’évolution 
des perceptions 
communautaires et des freins 
socioculturels 

-Il existe  dans certaines régions 
une perception communautaire 
défavorable et des freins 
socioculturels à l’essor du sport 
féminin 
-On constate la non 
professionnalisation de la carrière 
des sportifs 

Encadrement 
 

-Existence utile de l’INJEPS 
pour la formation des 
encadreurs  
-La formation à la carte des 
encadreurs est possible à 
l’INJEPS 
-Il est possible de conclure des 
accords de coopération pour la 
formation. 

-La performance des encadreurs 
en général est faible. 
-Le perfectionnement des 
encadreurs n’existe pas. 

 
Infrastructures et 
équipements  

-Le partenariat Etat-Communes 
est une opportunité 
-La coopération bilatérale et 
multilatérale est une orientation 
majeure 
-Le partenariat avec les privés 
associatifs et lucratifs est  
possible 

-Il manque une stratégie de 
développement des 
infrastructures sportives. 
-L’accessibilité (financière et 
physique) des infrastructures 
existantes est faible  

Détection des talents 
 

-Le milieu scolaire et 
universitaire est un bon vivier 
-Le milieu militaire et 
paramilitaire regorge de talents 
- Il existe actuellement des 
écoles de formation  qui 
détectent les talents et les 
forment. 

- Il y a une faible stratégie de 
détection des talents 
- 

 
Moyens financiers  
 

-La Loi sur le financement du 
sport représente une 
opportunité 
-La coopération bilatérale et 
multilatérale est possible 
-Le partenariat avec les privés 
associatifs et lucratifs est  à 
accroitre 

-Le secteur n’est pas prioritaire 
en ce concerne l’allocation des 
ressources financière de l’Etat 
-La capacité propre de plaidoyer 
des décideurs du Ministère est 
faible 
-La qualité de la reddition des 
comptes doit être améliorée. 

 
Organisation  

-Il existe des normes et une 
réglementation pour 

-On constate un besoin de 
renforcement de capacité en 
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 l’organisation efficiente et 
efficace des compétitions 
-Il est possible de former les 
responsables des Fédérations 
-Il est possible d’allouer des 
moyens aux  Directions 
Techniques Nationales afin 
d’accroitre leur efficacité 

techniques de planification au 
niveau de toutes les Fédérations 
-Il n’existe pas de Directions 
Techniques Nationales 
disposants de ressources 
humaines, financières et 
matérielles appropriées  

Bonnes initiatives 
 

-Il est possible de mettre en 
place un système qui est à 
l’écoute des sportifs et des 
sympathisants 
-Il est possible d’améliorer le 
suivi des initiatives qui ont 
abouti 

-Le suivi, la responsabilisation et 
l’allocation de moyens restent 
faibles. 
-La capacité d’organisation est 
très faible. 

JEUNESSE 

Capacité 
d’organisation 

- Ouverture démocratique des 
années 90  
- existence d’outils pour 
accompagner l’organisation 
- contexte favorable pour la 
déclaration des associations 

- volonté de non association liée 
à un individualisme socioculturel 
 

Esprit d’initiatives 

- existence de services 
compétents déconcentrés pour 
accompagner les initiatives des 
jeunes 

-attentisme et immobilisme de 
certains jeunes pour recueillir la 
manne de l’Etat 

Capacités de gestion 

- existence de bons processus 
de formation en gestion pour 
les jeunes  
- opportunités offertes par le 
MJSL aux jeunes en matière 
de gestion de projets 

- coûts élevés des formations en 
gestion 
- rareté des opportunités 

LOISIRS 

Organisation 

- existence de beaucoup de 
domaines de loisir 
- existence d’outils de loisir 

- individualisme des jeunes et 
faible esprit d’initiative 
- faible capacité de modernisation 
des loisirs endogènes 

Financement  

- existence de sponsors pour 
accompagner les initiatives 
- existence d’appuis conseil 
pour le sponsoring 

- grande méfiance des structures 
de financement liée à une 
mauvaise gouvernance 
 

 


